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COMITÉ SYNDICAL 
Délibération 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
L’an 2017, le 04 décembre  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du 
SDE, sous la présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 

 Membres convoqués :  
 Membres présents :  
 Membres excusés :  
 Procurations  :  

 
OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°2 
 
Le Budget Primitif 2017 adopté en séance du 07 mars  dernier s’équilibre comme suit : 
 

 Section de fonctionnement  :  12 878 154,00€    

 Section d’investissement   :  59 412 675,26€    

  

 
Compte tenu de l’activité du Syndicat, il convient de réajuster les crédits suivants : 
 

 Section de fonctionnement  :  0€        

 Section d’investissement  :  1 360 121,99€    

 
Les ouvertures concernent principalement le financement des travaux réalisés sous maîtrise 
d’ouvrage temporaire et s’auto équilibrent. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Comité Syndical, à XXXXX 
 

- Autorise l’ouverture des crédits complémentaires nécessaires au fonctionnement du 
syndicat 

 
 
 
 

Le Président, 
Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL
Annexe

SECTION DEPENSES RECETTES

TOTAL SECTION FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 €

4581-4582 MOT (nouvelles opérations) 1 360 121,99 € 1 360 121,99 €

TOTAL SECTION INVESTISSEMENT 1 360 121,99 € 1 360 121,99 €

DECISION MODIFICATIVE N°2

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017

DECEMBRE

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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COMITÉ SYNDICAL 
Délibération 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 

 
 

DELIBERATION 
 
L’an 2017, le 04 décembre  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du SDE, sous la 
présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 
Membres convoqués :  
Membres présents :  
Membres excusés :  
Procurations :  
 
OBJET : EXERCICE 2018- AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
 
Il est rappelé au Comité Syndical que pour permettre la poursuite normale des opérations et compte tenu de la 
date du vote du Budget Primitif prochain, il conviendrait, comme à l’accoutumée, d’autoriser le président à 
engager les dépenses d’investissement nécessaires, sur la base des dispositions de l’article L 1612-1 du Code 
Général des Collectivités territoriales qui stipule notamment : 
 
« jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité, peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent. » 
 
Cette décision vaudrait la totalité des crédits d’investissement ouvert (BP + DM) de l’exercice 2017. 
 
Le Comité syndical, 
Après en avoir délibéré et à XXXXXXXX, 
 

 AUTORISE le Président aux décisions ci-dessus. 
        
 

Le président, 
 
Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL 
Délibération 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
 
 
 
L’an 2017, le  04 décembre  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du SDE, sous la 
présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 
Membres convoqués :  
Membres présents :  
Membres excusés :  
Procurations :  
 
Objet : Attribution  de l’indemnité de conseil au Payeur Départemental. 
 
 
Le SDE07 fait appel au Payeur Départemental pour des conseils et pour régler les difficultés qu’il peut 
rencontrer dans sa gestion comptable et financière. 
 
A ce titre, et conformément à l’arrêté du 12 juillet 1990, une indemnité peut être attribuée  au Comptable 
Public, ce qui est le cas jusqu’à ce jour, et au taux de 100%. 
 
Compte tenu du travail réalisé en étroite collaboration avec Madame Dominique VENTURE, Payeur 
Départemental, le Comité Syndical délibère sur la poursuite du versement de l’indemnité en question. 
 
Le Comité syndical, 
Après en avoir délibéré et à XXXXXXXXX, 
 
- Décide l’octroi de l’indemnité ci-dessus, au taux de 100%, à Mme VENTURE, Payeur Départemental. 
 
 
 
 
 

Le président, 
 
 
      Patrick COUDENE. 
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COMITÉ SYNDICAL - Délibération n 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 

L’an 2017, le 04 décembre 2017  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical 

du SDE, sous la présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 

Membres présents :  
 Membres excusés :  
 Procurations  :  

 
OBJET : COMPTE RENDU D’ACTIVITE DES CONCESSIONNAIRES ENEDIS ET EDF POUR L’ANNEE 

Le Président  informe l’assemblée qu’ENEDIS et EDF ont présenté leur compte rendu annuel des 
concessionnaires 2016 à l’occasion d’une rencontre le 1er décembre dernier.  

Le compte rendu d’activité 2016 d’ENEDIS et EDF détaille : 

 Une synthèse de l’activité d’ENEDIS sur le territoire concédé (le développement et 
l’exploitation des réseaux de distribution publique, la proximité avec les clients, l’ancrage 
territorial et les actions au service de l’environnement, les éléments financiers de la 
concession). 

 Une synthèse de l’activité d’ENEDIS pour la fourniture d’électricité aux tarifs réglementés de 
vente sur le territoire concédé (les évolutions législatives et réglementaires, les clients aux 
tarifs réglementés de vente, la relation clientèle, la solidarité). 

 Les indicateurs de suivi de l’activité des concessionnaires (le réseau et la qualité de desserte, 
les clients, les produits et les charges d’exploitation liés à l’activité d’ENEDIS, les données 
patrimoniales, les flux financiers de la concession). 

Les élus présents soulignent, comme l’an passé des progrès concernant : 

 Données et explications relatives aux investissements.  

 Evolution dans les commentaires apportés au compte d’exploitation ENEDIS, plus proches de 
la concession. 

 Plus de données patrimoniales et financières à la maille de la concession par la présentation 
d’un nouveau tableau synthèse des répartitions 
 
Cependant, Concernant ENEDIS : 

 L’autorité concédante doit donc rester vigilante sur les points suivants : 
o Les retards de mise en immobilisation de certains ouvrages 
o Les provisions pour renouvellement 
o L’analyse sur la continuité et la qualité de fourniture et actions du concessionnaire  

 
 S’agissant d’EDF : 

o Traitement des réclamations à éclaircir 
 
 
Aussi, il est proposé de prendre acte de la communication du compte rendu d’activité 2016 d’ENEDIS 
et EDF. 
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Après en avoir délibéré, les membres du Comité Syndical décident à XXXXXX 

 de prendre acte du  CRAC électricité 2016, 

 

 

          Le Président, 

Patrick COUDENE 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci 

peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Lyon dans 

un délai de 2 mois à compter de sa transmission en Préfecture le ………………………………et de sa 

publication ou notification le …………..…… 
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COMITÉ SYNDICAL 

Délibération n° 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 

 

L’an 2017, le 04 décembre  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du 

SDE, sous la présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 

  

Membres présents : 

 Membres excusés :  

 Procurations  :  

 

OBJET :  

COMPTE RENDU D’ACTIVITE DU CONCESSIONNAIRE GrDF POUR L’ANNEE 2016 

Le Président  informe l’assemblée que GRDF a présenté son compte rendu annuel des concessionnaires 2016  à 
l’occasion d’une rencontre le 29 août dernier.  

Depuis l’an passé, Le compte rendu d’activité s’intitule « nouvelles données pour une nouvelle donne » 
conformément au  Décret en vigueur. Ce CRAC, je vous le rappelle,  a été établi dans la concertation afin de 
traduire des données utiles et d’approfondir le dialogue entre concédant et concessionnaire. Il rend ainsi mieux 
compte de : 

 Patrimoine de la concession  
 Gestion du réseau et de la clientèle 
 Economie du service 

Néanmoins des améliorations doivent être réalisées sur les points suivants : 

 Plus de transparence dans le compte d’exploitation  

 La nécessité d’une amélioration de la gestion patrimoniale et de la qualité des inventaires  

 

Après en avoir délibéré, les membres du Comité Syndical décident à l’unanimité de prendre acte du compte 
rendu d’activité du concessionnaire GrDF 2016. 

 

 

Extrait certifié conforme, 

 

Le  président 
              Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL 

Délibération n° 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 

 

L’an 2017, le 04 décembre  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du 

SDE, sous la présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 

  

Membres présents : 

 Membres excusés :  

 Procurations  :  

OBJET :  

RAPPORTS DE CONTROLE 2016 POUR LES SERVICES PUBLICS DE DISTRIBUTION  D’ELECTRICITE 

Monsieur Michel VALLA, vice Président, présente à l’Assemblée le rapport de contrôle de concession 
électricité 2016. 

Il rappelle que ce document retrace les missions du SDE07 relatives à l’exercice de la compétence 
d’autorité organisatrice des services publics de distribution de l’électricité. Ils incluent : 

- Le contrôle continu ;  

- Les missions d’expertise conduites en 2016 - concernant les propositions techniques et 
financières d’ENEDIS pour les raccordements ; 

- L’analyse des données caractéristiques des concessions transmises dans les comptes rendus 
annuels des concessionnaires et à l’occasion des audits annuels : 

- Le contrôle de la taxe sur la consommation finale d’électricité. 

 

Une synthèse est présentée à l’assemblée et est communiquée à l’ensemble des délégués du 
Syndicat, afin qu’ils puissent la présenter en conseil municipal. 

 

 

Monsieur Michel VALLA recommande à chaque commune adhérente de prendre acte de ce rapport 
de contrôle par une délibération de son conseil municipal. En tenant les rapports de contrôle à la 
disposition du public, le SDE07 et ses adhérents satisfont aux articles L1411-13 et L1411-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, relatifs à l’exploitation des services publics délégués. Ceux-ci 
sont disponibles auprès des services du syndicat. 

 

 

 

RAPPORT DE CONTROLE AEC 2016 ELECTRICITE 9



 

 

 

Cet exercice est réalisé, chaque année grâce à l’accompagnement et à l’expertise du Cabinet AEC.  

 Les points suivants sont à souligner : 

 La continuité d’alimentation  
Sur l’exercice 2016, le critère B HIX (hors incidents exceptionnels) de la concession est de 

103 minutes, niveau inférieur de 36 minutes à celui de l’exercice passé.  

Une tendance à la baisse du critère B HIX est observée sur la période 2012-2016. Cependant, l’AODE 

doit rester vigilante sur l’évolution du critère B dans les années à venir ainsi que celle des 

investissements futurs car pour le SDE 07 cet indicateur est encore très supérieur à la valeur 

nationale.  

La continuité de fourniture sur la concession est très sensible aux aléas climatiques, ce qui justifierait 

des niveaux d’allocations des budgets supérieurs à la moyenne nationale. 

 Les investissements du concessionnaire sur le réseau  
Le concessionnaire a investi 9,7 M€ sur la performance réseau en 2016. Après une forte baisse (-

46%) constatée en 2013, les investissements sur la performance réseau ont de nouveau subi une 

baisse de -18% en 2016 avec une moyenne sur les 4 dernières années ne dépassant pas les 9 millions 

d’euros (8,9 M€). Il a été évoqué lors du contrôle 2016 qu’il n’y aura pas de rattrapage possible sur 

les années à venir. Il a été pourtant question d’accélérer le traitement de 61 départs HTA ciblés 

comme incidentogènes sur le territoire dans le cadre du programme “Qualité Ardèche 2017 ” initié 

suite à la succession de dépassement de seuil de décret qualité sur le concession (années 2012, 2013 

et 2014) sur la concession de l’Ardèche. La liste de ces départs avec indication des 29 traitées et les 

32 restants a été demandée au concessionnaire afin de suivre l’évolution de ce programme. 

 Vigilance sur les données par commune  
L’exercice 2016 a été marquée par une restriction de fourniture de certaines données par commune 

qui comportent des informations dites “secrétisées” en application des dispositions du décret 

n°2016-972 du 18 juillet 2016 relatif à la confidentialité des informations détenues par les opérateurs 

gaziers et par les gestionnaires des réseaux publics de transport ou de distribution d'électricité.  

Les AODE devraient être vigilantes sur ces nouvelles dispositions qui risquent de limiter le plein 

exercice de contrôle de concession. 

 La qualité de service clientèle du distributeur 
Déjà évoqué sur l’exercice 2015, une dégradation est constatée sur la fourniture des données sur 

les niveaux de performance de l’activité clientèle sur le territoire de la concession. Les prestations 

étant localisées dans ses SI, le concessionnaire est censé rester à même de pouvoir structurer les 

requêtes adéquates pour produire les indicateurs demandés à la maille concessive.  
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Le concessionnaire indique à ce sujet qu’il s’agit d’un problème national (SI en cours de migration). 

Sur l’exercice 2016, la livraison initiale n'était pas complète et des éléments complémentaires sont 

en attente. 

 Valorisation des ouvrages réalisés par le SDE 07 
L’analyse d’un échantillon de chantiers sous la maîtrise d’ouvrage du SDE 07 faisant l’objet des 

prestations TST et de l’installation des groupes électrogène a ressorti que ces prestations ne sont pas 

très souvent valorisées et imputées dans la valeur des ouvrages remis au concessionnaire. 

Un reporting annuel des travaux réalisés par le SDE 07, en cours d’attente, permettra de réaliser une 

analyse globale de la valorisation des ouvrages (VRG) remis au concessionnaire. 

 

 
Après avoir pris connaissance de la synthèse du rapport de contrôle, les membres du Comité 
Syndical décident à XXXXXXX d’adopter le rapport de contrôle de concession des services publics 
de distribution d’électricité pour l’année 2016. 

 

 

 

 

Extrait certifié conforme, 
 
 
 
Le Président 
Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL 

Délibération n° 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 

 

L’an 2017, le 04 décembre  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du 

SDE, sous la présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 

  

Membres présents : 

 Membres excusés :  

 Procurations  :  

OBJET :  

RAPPORTS DE CONTROLE 2016 POUR LES SERVICES PUBLICS DE DISTRIBUTION  DE GAZ 

Monsieur Michel VALLA, vice Président, présente à l’Assemblée le rapport de contrôle de concession 
gaz 2016. 

Il rappelle que ce document retrace les missions du SDE07 relatives à l’exercice de la compétence 
d’autorité organisatrice des services publics de distribution du gaz. Ils incluent : 

- Le contrôle continu ; 

- Les missions d’expertise conduites en 2016 - concernant les propositions techniques et 
financières et les interventions d’urgence sur les concessions gaz ; 

- L’analyse des données caractéristiques des concessions transmises dans les comptes rendus 
annuels des concessionnaires et à l’occasion des audits annuels : 

Une synthèse est présentée à l’assemblée et est communiquée à l’ensemble des délégués du 
Syndicat, afin qu’ils puissent la présenter en conseil municipal. 

Monsieur Michel VALLA recommande à chaque commune adhérente de prendre acte de ce rapport 
de contrôle par une délibération de son conseil municipal. En tenant les rapports de contrôle à la 
disposition du public, le SDE07 et ses adhérents satisfont aux articles L1411-13 et L1411-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, relatifs à l’exploitation des services publics délégués. Ceux-ci 
sont disponibles auprès des services du syndicat. 

Cet exercice est réalisé, chaque année grâce à l’accompagnement et à l’expertise du Cabinet AEC.  

 Les points suivants sont à souligner : 

S’agissant des ouvrages de raccordement, outre les carences relatives à l’inventaire des 
branchements individuels, il est à noter que le concessionnaire poursuit son programme (dit 
« RIO2 ») de fiabilisation de l’inventaire in situ des branchements collectifs. Le concessionnaire a 
annoncé que cette démarche de recensement in situ, engagée depuis 2010 devrait arriver à son 
terme à l’horizon 2017 et serait suivi par un rapprochement avec les bases comptables du 
concessionnaire d’ici 2018. Notons qu’il n’a toujours pas été spécifié au SDE 07 les méthodes 
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qui seront employées pour effectuer le rapprochement d’inventaire envisagé. Les 
conséquences sont donc à ce jour complètement imprévisibles. 

 La valorisation du patrimoine et les informations mises à disposition  

Au titre des exercices 2015 et 2016 il a été remis au SDE 07 des éléments de « compte d’exploitation » 
permettant de disposer d’informations supplémentaires sur l’exploitation du service concédé. 
Cependant il convient de souligner que ceux-ci ne permettent pas d’établir un résultat d’exploitation, 
mais de proposer une estimation économique de la contribution de la concession à la péréquation 
tarifaire.  

Il est dès lors nécessaire d’attirer l’attention sur le refus du concessionnaire de mettre à disposition du 
Syndicat les notes de calcul ayant permis d’établir les charges d’exploitation au titre des exercices 
2015 et 2016. Ainsi seule une analyse « au cas par cas » a pu être envisagée, alors même que les 
méthodes mises en place par le concessionnaire ont connu des modifications entre l’exercice 2015 et 
2016. Ce refus est de nature à empêcher toute appréciation précise des chiffres présentés et des 
méthodes mises en place par le concessionnaire.  

Rappelons également que si la mise à disposition d’informations « économiques » depuis 

l’exercice 2015 permet de disposer d’informations supplémentaires sur l’exploitation du 

service, celles-ci ne doivent pas se substituer aux informations comptables propres aux 

contrats de concession, et notamment le compte 229 « Droits du concédant » et ses sous-

comptes constitutifs. Une vigilance particulière doit donc être maintenue sur l’accès aux 

informations comptables au cours des exercices à venir. 

 La surveillance des réseaux en domaine public 

Soulignons également que le concessionnaire n’a pas été en mesure de rendre compte 

des dépenses effectives de maintenance curative et de maintenance préventive 

engagées sur l’exercice. Une attention particulière doit ainsi être maintenue sur cet 

aspect.    

 
Après avoir pris connaissance de la synthèse du rapport de contrôle, les membres du Comité 
Syndical décident à XXXXXXX d’adopter le rapport de contrôle de concession des services publics 
de distribution de gaz pour l’année 2016. 

 

 

 

 

Extrait certifié conforme, 
 
 
 
Le Président 
Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL 
Délibération 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
 

L’an 2017, le  04 décembre  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du 
SDE, sous la présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 
Membres convoqués :  
Membres présents :  
Membres excusés :  
Procurations :  
 

Objet : Rapport d’observations définitives formulées par la Chambre Régionale des 
Comptes Auvergne Rhône-Alpes     
 
Je vous informe que la Chambre Régionale des Compte-Auvergne Rhône Alpes a procédé au contrôle 
des comptes et de la gestion pour les exercices 2011 à 2015 de la société d’économie mixte Energie 
Rhône Vallée (SEM ERV).  
 
Par courrier du 1er mars 2017, la Chambre a informé le SDE07 avoir procédé au contrôle des comptes 
et à l’examen de la gestion de la SEM et avoir, lors de sa séance du 9 janvier 2017, retenu un certain 
nombre d’observations notifiée à M. Jean-Yves ROSSIGNOL, président de la société.  
 
Les observations qui sont de nature à concerner le SDE07 ont fait l’objet d’un Rapport provisoire sur 
les points suivants :   
 

 L’opération d’augmentation de capital de 2016 

 Le bilan de la SEM après cinq années d’existence  
 
  

La Chambre a formulé des observations provisoires qui ont été adressés le 1er mars 2017 au 
Président du SDE07 ainsi que, pour celles les concernant, aux personnes nominativement ou 
explicitement mises en cause.  
 
Lors de sa séance du 4 juillet 2017, la Chambre Régionale des comptes d’Auvergne Rhône-Alpes a 
arrêté ses observations sous leur forme définitive.  Par courrier du 28 juillet 2017, la Chambre a 
notifié au SDE07 son Rapport d’observations définitives.   
 
Conformément au Code des juridictions Financières, le rapport d’observations définitives a été 
communiqué à chacun des membres du Comité syndical (via le site internet) afin de permettre la 
tenue d’un débat.  
 
Je vous serais obligé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer. 
 

 
Le président, 

 
      Patrick COUDENE. 
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Rapport definitif CRC 15



Rapport definitif CRC 16



Rapport definitif CRC 17
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Rapport definitif CRC 36



Rapport definitif CRC 37
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Rapport definitif CRC 41
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Rapport definitif CRC 43



Rapport definitif CRC 44
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Rapport definitif CRC 50



 

 

 

 
COMITÉ SYNDICAL 

Deliberation n° 
 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
L’an 2017, le 04 décembre à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du SDE, sous la 
présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
  
Membres présents :  
Membres excusés :  
Procurations  :  
 

OBJET : Mise en application du CIA en 2017 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 
et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 27 mars 2007, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er décembre 2016 

Vu le tableau des effectifs, 

Vu la délibération en date du 28 novembre 2016, concernant la mise en place du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu le retard pris dans la mise en œuvre règlementaire concernant le Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, de Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel et de l’absence à ce jour d’arrêté 
d’application pour la filière technique pour les ingénieurs et techniciens, 

 

Par délibération en date du 28 novembre 2016, les membres du Comité syndical s’étaient engagés auprès du 
personnel du SDE 07, pour le versement du CIA dès l’année 2017. Or les arrêtés d’application du RIFSEEP pour 
les techniciens et ingénieurs ayant pris du retard, certains agents ne peuvent se voir attribuer le CIA pour cette 
année. 

 

Au sein du SDE07, les techniciens et ingénieurs représentent plus de la moitié de l’effectif, il paraît donc 
inéquitable de ne pas verser le Complément indemnitaire à ce groupe d’agent.  

Pour cela, il est proposé aux membres du Comité syndical de  bien vouloir accorder exceptionnellement une 
indemnité correspondant au CIA pour les ingénieurs et techniciens. 

Cette indemnité sera basée sur l’entretien professionnel et sera attribuée en fonction des critères d’attribution 
du CIA déterminés. 

 

Le comité syndical, après avoir délibéré et à XXXX, décide :  

 

- D’approuver le principe d’une indemnité exceptionnelle pour les techniciens et ingénieurs pour 2017 

 

Le Président 

Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL 
Délibération 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
L’an 2017, le 04 décembre à 09H30, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du SDE, sous la 
présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 

 Membres convoqués :  
 Membres présents :  
 Membres excusés :  
 Procurations  :  

 
 
OBJET : IRVE – ACTIVATION DU TERMINAL DE PAIMENT SANS CONTACT 
 
Vu la délibération en date du 1

er
 juillet 2014 élargissant le champ de compétence du Syndicat Départemental 

d’Energies de l’Ardèche (SDE07) en instaurant, dans ses statuts, une compétence optionnelle intitulée 

«  installations de recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables », 

 

Vu les délibérations du Bureau Syndical en date du 19 décembre 2014 et 26 juin 2015  déployant un maillage 

départemental de bornes de recharges électrique sur l’ensemble du territoire ardéchois afin de pouvoir 

répondre à l’appel à projet de l’ADEME dans le cadre des investissements d’avenir, 

 

Vu la délibération du Conseil Syndical en date du 09 novembre 2015 portant sur la répartition des 

financements et les modalités de mise en œuvre de ce service aux usagers, 

 

Vu les délibérations du Bureau Syndical sur la convention constitutive du groupement de commande pour le 

développement d’infrastructures et de services de recharge pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeables en date du 21 septembre 2015 et 14 décembre 2015 donnant tout pouvoir au coordonnateur du 

groupement, à savoir, le SYANE, 

 

Vu l’attribution du marché en date du 08 février 2016 à la société SPIE, 

 

Vu le Décret n° 2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et 

portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 

22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs, 

 

Depuis le lancement du service, l’accès aux bornes de recharges du SDE07 est possible uniquement par badge 

RFID ou par application mobile. Ces moyens d’identifications nécessitent de contractualiser un abonnement ou 

d’être en possession d’un smartphone avec un accès internet qui n’est pas le cas de tous les détenteurs de 

véhicules électriques.  

 

Ces moyens d’accès restent insuffisants pour les usagers qui ne souhaitent pas souscrire d’abonnement ou qui 

sont en itinérance sur le territoire.  

 

Un paiement à l’acte par carte bancaire est donc nécessaire au succès du développement de la mobilité 

électrique pour offrir une possibilité de recharge simple et accessible à tous. 
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Le Président, propose au Comité Syndical de valider l’activation du terminal de paiement sans contact sur 

l’ensemble des bornes de recharges du SDE07 pour permettre une utilisation non discriminatoire du service. 

 

Le coût de ce service est estimé à 17 739 euros par an pour l’ensemble des bornes de recharges. 

 

Après avoir délibéré, le Comité syndical à XXXXX:  

- Décide d’activer le terminal de paiement sans contact sur toutes les bornes à partir du 1
er

 janvier 

2018. 

 

 

Le Président 

Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL 
Délibération 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
L’an 2017, le 04 décembre à 09H30, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du SDE, sous la 
présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 

 Membres convoqués :  
 Membres présents :  
 Membres excusés :  
 Procurations  :  

 
OBJET : IRVE – COUT DE FONCTIONNEMENT DES BORNES DE RECHARGES 
 
Vu la délibération en date du 1

er
 juillet 2014 élargissant le champ de compétence du Syndicat Départemental 

d’Energies de l’Ardèche (SDE07) en instaurant, dans ses statuts, une compétence optionnelle intitulée 

«  installations de recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables », 

 

Vu les délibérations du Bureau Syndical en date du 19 décembre 2014 et 26 juin 2015  déployant un maillage 

départemental de bornes de recharges électrique sur l’ensemble du territoire ardéchois afin de pouvoir 

répondre à l’appel à projet de l’ADEME dans le cadre des investissements d’avenir, 

 

Vu la délibération du Conseil Syndical en date du 09 novembre 2015 portant sur la répartition des 

financements et les modalités de mise en œuvre de ce service aux usagers, 

 

Vu les délibérations du Bureau Syndical sur la convention constitutive du groupement de commande pour le 

développement d’infrastructures et de services de recharge pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeables en date du 21 septembre 2015 et 14 décembre 2015 donnant tout pouvoir au coordonnateur du 

groupement, à savoir, le SYANE, 

 

Par décision du Comité du 09 novembre 2015, les coûts de fonctionnement des bornes de recharges sont pris 

en charge en totalité par le SDE07 jusqu’au 31 décembre 2017.  

 

Compte tenu que le déploiement des bornes n’est pas terminé et que l’ouverture du service de bornes de 

recharges  a été lancée avec une tarification très attractive, le Président propose au Comité Syndical d’assurer 

les coûts de fonctionnement une année supplémentaire, sans demander de contribution aux collectivités, en 

attendant d’avoir un retour globale du service. 

 

Le coût de fonctionnement d’une borne est estimé à 1 600 euros par an. 

 

Après avoir délibéré, le Comité syndical à XXXXX:  

 

- Décide que le SDE07 prend en charge la totalité des coûts d’exploitation des bornes de recharges pour 

véhicules électriques jusqu’au 31 décembre 2018. 

 

 

Le Président 

Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL 
Délibération 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
L’an 2017, le 04 décembre à 09H30, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du SDE, sous la 
présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 

 Membres convoqués :  
 Membres présents :  
 Membres excusés :  
 Procurations  :  

 
OBJET : IRVE - TARIFICATION BORNES RECHARGES ELECTRIQUES SUR LE TERRITOIRE ARDECHOIS 
 
Vu la délibération en date du 1

er
 juillet 2014 élargissant le champ de compétence du Syndicat Départemental 

d’Energies de l’Ardèche (SDE07) en instaurant, dans ses statuts, une compétence optionnelle intitulée 

«  installations de recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables », 

 

Vu les délibérations du Bureau Syndical en date du 19 décembre 2014 et 26 juin 2015  déployant un maillage 

départemental de bornes de recharges électrique sur l’ensemble du territoire ardéchois afin de pouvoir 

répondre à l’appel à projet de l’ADEME dans le cadre des investissements d’avenir, 

 

Vu la délibération du Conseil Syndical en date du 09 novembre 2015 portant sur la répartition des 

financements et les modalités de mise en œuvre de ce service aux usagers, 

 

Vu les délibérations du Bureau Syndical sur la convention constitutive du groupement de commande pour le 

développement d’infrastructures et de services de recharge pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeables en date du 21 septembre 2015 et 14 décembre 2015 donnant tout pouvoir au coordonnateur du 

groupement, à savoir, le SYANE, 

 

Vu l’attribution du marché en date du 08 février 2016 à la société SPIE, 

 

Vu la délibération du Conseil Syndical en date du 06 juin 2016 portant sur la tarification des bornes de 

recharges électriques sur le territoire ardéchois, 

 
Par décision du Comité du 06 juin 2016, une première tarification a été mise en place pour prendre en compte 

l’exigence de promouvoir le réseau des bornes de recharge sur notre territoire et le caractère  novateur pour 

nos syndicats de mettre en œuvre cette nouvelle compétence de service public.  

 

Les engagements étaient jusqu’au 31 décembre 2017. Dès lors, le groupe de travail mis en place entre les cinq 

syndicats d’énergies, fondateurs du réseau « e.born », représentant plus de 880 bornes sur nos cinq 

départements, créé à cette fin a, de fait, permis une nouvelle modélisation de réseau public de recharge de 

véhicules électriques à la maille interdépartementale.  

 

Le Président, propose au Comité Syndical de valider une nouvelle grille tarifaire, simple, juste, harmonisée et 

commune au niveau des cinq départements, attractive et qui fidélise nos abonnés (prix TTC) : 
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Nature de l’utilisateur Abonnement 
Prix du service 

Accéléré Rapide 

Abonné Eborn et flotte 

 
35€ / mois / badge 

Plafonné à 500 kWh/mois (soit environ 3 000 km/mois), au-delà : charge à l’acte 
 

Abonné Eborn (à l’acte) 
 

10€/an 
 

0,24€/kWh 0,34€/kWh 

Anonyme (CB + 
interopérabilité) 

- 0,34€/kWh 

 
6,50€ la charge pour les 

paiements CB sans 
contact 

 
0,44€/kWh pour 

itinérance et paiements 
par Internet 

 

 
Une tarification de 3€ la charge sera appliquée pour les paiements CB sur les bornes en rupture de 

communication (off-line). 

 

Cette grille tarifaire pourra  être mise en place à compter du 1
er

 janvier 2018 pour une durée déterminée 

estimée à une année, afin d’en évaluer les incidences tant au niveau de la satisfaction des usagers qu’au vu de 

la fréquentation des bornes et donc des recettes constatées. 

 

Elle distingue trois types d’usagers, favorisant l’abonnement mensuel. Les modes de gestion des bornes, le 

reversement des recettes par le concessionnaire actuel, persistent. La carte d’abonnement sera, elle, commune 

aux syndicats d’énergies, membre du réseau « e.born ». Toutes les bornes étant équipées d’un lecteur TPE de 

cartes bancaires, l’usage des bornes sera donc toujours possible pour tout automobiliste qui souhaite se 

recharger, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 

 

Il est précisé que ces propositions ont été présentées à la commission IRVE du SDE 07, réunie le 20 novembre 

dernier, sous la présidence de Monsieur Jean-Paul BULINGE, Vice-président en charge du dossier. 

 

 

 

Après avoir délibéré, le Comité syndical à XXXXX:  

 

- Décide de valider la nouvelle tarification de recharge qui pourra être mise en œuvre, de manière 

commune et harmonisée sur le réseau, à compter du 1
er

 janvier 2018. 

 

 

 

Le Président 

Patrick COUDENE 
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COMITÉ SYNDICAL 

Délibération n°XX 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
L’an 2017, le 04 décembre à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du SDE07, sous la 
présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 
 Membres présents : XX 

 Membres excusés : XX 
 Procurations  : XX 

 

OBJET : ADHESION NOUVELLES COMMUNES ET COMMUNAUTES DE COMMUNES A LA COMPETENCE 
FACULTATIVE MAITRISE DE LA DEMANDE D’ENERGIE ET CONSEILS EN ENERGIE PARTAGES 
 
Vu la délibération N°2 du comité syndical en date du 25 octobre 2010 relatif à la modification des statuts du SDE 07 
et la création d’une compétence facultative, 
 
Vu l’annexe à la délibération N°2 du comité syndical en date du 25 octobre 2010 relative à la compétence facultative 
« Maîtrise de la demande d’énergie et conseils en énergie partagé », 
 
Vu les délibérations des communes et communautés de communes ardéchoises sollicitant l’intervention du SDE 07 
dans le cadre de cette compétence facultative. 
 

N°INSEE Collectivité Date de délibération de 
la collectivité 

07280 SAINT PAUL LE JEUNE 12/10/2017 

 

Communauté de communes Date de délibération de la collectivité 

ARDECHE RHONE COIRON 03/07/2017 

 
Il appartient au comité syndical d’entériner les demandes des communes membres. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le comité syndical, 
 

- Prend acte des demandes d’adhésion des communes membres à la compétence facultative « Maîtrise de la 
demande d’énergie et conseils en énergie partagé » (liste jointe) 

 

Extrait certifié conforme, 

 

Le Président         
Patrick COUDENE 
 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 2 mois à 
compter de sa transmission en Préfecture le ………………………………et de sa publication ou notification le …………..…… 

Nbre Communes concernées : 1 
Nbre Com. Com concernées : 1 
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COMITÉ SYNDICAL 

Délibération n° 
 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
L’an 2017, le 04 décembre à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du 
SDE07, sous la présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 
 Membres présents :  

 Membres excusés :  
 Procurations  :  

 

OBJET : ADHESION COMMUNES A LA COMPETENCE FACULTATIVE ECLAIRAGE PUBLIC 
 
Vu Les statuts du SDE07 portant compétence facultative en matière d’éclairage public en son article 
4-1-5  
 
Vu la délibération du comité syndical en date du 06 mars 2017 relatif au règlement de la compétence 
facultative Eclairage Public du SDE 07, 
 
Vu les délibérations des communes ardéchoises sollicitant l’intervention du SDE 07 dans le cadre de 
cette compétence facultative. 
 

N° INSEE COMMUNE 

Délib 

reçue Date Délib 

31 BERRIAS ET CASTELJAU Oui 18/10/2017 

33 BESSAS Oui 11/10/2017 

47 CELLIER DU LUC Oui 16/10/2017 

61 CHAUZON Oui 08/11/2017 

66 CHOMERAC Oui 02/10/2017 

74 CREYSSEILLES Oui 15/09/2017 

99 GRAS Oui 03/10/2017 

111 JUVINAS Oui 25/09/2017 

112 LABASTIDE SUR BESORGUES Oui 08/09/2017 

122 LACHAPELLE sous AUBENAS Oui 14/09/2017 

129 LAMASTRE Oui 16/10/2017 

145 LUSSAS Oui 16/10/2017 

150 MARIAC Oui 17/10/2017 
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183 PRADONS Oui 11/09/2017 

194 ROCHESSAUVE Oui 17/10/2017 

198 ROMPON Oui 31/10/2017 

201 RUOMS Oui 06/11/2017 

206 ST ALBAN EN MONTAGNE Oui 23/09/2017 

211 ST ANDRE DE CRUZIERES Oui 29/06/2017 

222 ST CIERGE SOUS LE CHEYLARD Oui 08/11/2017 

226 ST CLEMENT Oui 28/07/2017 

245 ST JEAN DE MUZOLS Oui 21/09/2017 

275 ST MELANY Oui 28/08/2017 

279 ST MONTAN Oui 16/10/2017 

302 ST VINCENT DE BARRES Oui 04/09/2017 

308 SARRAS Oui 04/10/2017 

312 SECHERAS Oui 11/07/2017 

315 LA SOUCHE Oui 16/10/2017 

328 VAGNAS Oui 22/09/2017 

341 VILLENEUVE DE BERG Oui 25/09/2017 

343 VINEZAC Oui 25/09/2017 

 
Il appartient au comité syndical d’entériner les demandes des communes membres. 
 
Après en avoir délibéré et XXXXXXXX, le comité syndical, 

- Prend acte des demandes d’adhésion des communes membres à la compétence facultative 

« Eclairage Public »  

Extrait certifié conforme, 

Le Président       
  
Patrick COUDENE 

 
 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci 
peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Lyon dans 
un délai de 2 mois à compter de sa transmission 
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COMITÉ SYNDICAL 
Délibération 

 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2017 
 
L’an 2017, le 04 décembre  à 10H00, s’est réuni au siège du SDE07 à PRIVAS, le Comité syndical du 
SDE, sous la présidence de Monsieur Patrick COUDENE. 
 

 Membres convoqués :  
 Membres présents :  
 Membres excusés :  
 Procurations  :  

 
OBJET : AVENANT N°3 AU CONTRAT DE CONCESSION RELATIF A L'APPLICATION DU PROTOCOLE 
PCT 
 
Compte tenu de la signature par la FNCCR et ERDF du protocole relatif au versement par ERDF aux 
autorités concédantes maîtres d'ouvrage de travaux de raccordement de la part couverte par le tarif, 
dit « Protocole PCT », le 26 juin 2009; 
 
Compte tenu de la caducité, intervenue à compter du 1er janvier 2010, de la convention signée par la 
FNCCR et EDF, le 25 septembre 1986, relative à « l'adaptation du ticket bleu individuel dans les zones 
relevant du régime de l'électrification rurale»; 
 
Compte tenu de la signature le 18 juillet 2012 de l'avenant au Protocole PCT pour une période de 3 
ans à compter du 1er  janvier 2013;  
 
Compte tenu de la signature d'un avenant n°2 au Protocole PCT le 1er janvier 2016 pour une période 
de 1 an portant effet à compter du 1er janvier 2016. 
 
Compte tenu de la signature d’un avenant n°3 au Protocole PCT le 1er janvier 2017 pour une période 
de 5 ans à compter du 1er janvier 2017, 
 
Il est convenu que les autorités concédantes en fassent autant. 
 
Le présent avenant a pour objet l'application de l'avenant n°3 au protocole PCT signé le 26 juin 2009, 
relatif au versement par ENEDIS aux autorités concédantes maîtres d'ouvrage de travaux de 
raccordement de la part couverte par le tarif (PCT). 
 
Sa durée est de 5 ans à compter du 1er janvier 2017. 
 
Après avoir entendu cet exposé, les membres du Comité Syndical, à XXXXX 
 

- Autorise le Président à signer l’avenant au contrat de concession relatif à l’application du 
protocole Part Couvert par la Tarif (PCT). 

 
 

Le Président, 
Patrick COUDENE 
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